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n° 63 976 du 28 juin 2011

dans l’affaire X / III

En cause : 1. X

2. X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mars 2011 par M. X et Mme X, qui se déclarent de nationalité arménienne,

contre les décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 23

février 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2011.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me L. BAÏTAR loco Me F.

MANZO, avocat, et Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

 En ce qui concerne la première partie requérante :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes, époux de Madame [M.L.] (…) et auriez vécu à

Erevan.
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Les motifs que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile sont les problèmes que la famille de

votre épouse aurait connus suite à l’assassinat du père de votre épouse et les répercussions qui en

auraient découlé pour vous.

Vous auriez quitté votre pays le 24 décembre 2009, en bus. Vous seriez arrivés en Belgique le 28

décembre et y avez demandé l’asile ce jour là.

D’après les nouvelles que vous auriez eues de vos parents, après votre départ, vos agresseurs auraient

téléphoné et auraient demandé où vous étiez.

B. Motivation

Force est de constater que vous liez votre demande à celle de votre épouse. Or, le Commissaire

général a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de la protection

subsidiaire à son égard.

Partant, et pour les mêmes motifs, ces statuts vous sont également refusés.

Pour de plus amples informations concernant cette décision, je vous renvoie à la lecture de la décision

de votre épouse.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

 En ce qui concerne la seconde partie requérante :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes, épouse de Monsieur [K.H.] (…) et auriez vécu à
Erevan.

En juin 1999 environ, votre père aurait été victime d’une tentative d’assassinat par un certain [A.]. Votre
père aurait réussi à éviter le coup de couteau fatal et aurait demandé à ses agresseurs qui les envoyait.
Il aurait appris qui avait commandité l’assassinat mais ne l’aurait pas dénoncé à la police suite aux
menaces dont lui et sa famille aurait été l’objet. [A.] aurait fui en Fédération de Russie.

Un an plus tard, des amis de votre père l’auraient prévenu qu’[A.] était de retour au pays. Votre père lui
aurait donné rendez vous.

Ce jour là, en juin 2000 votre père aurait été assassiné à bout portant par [A.].

Votre mère aurait porté plainte auprès de la police. A partir de ce moment, vous auriez reçu des coups
de fil menaçants. Toute votre famille aurait subi des ennuis notamment votre beau frère qui aurait été
battu et forcé de quitter son travail. Il serait parti pour Moscou sans votre soeur, pour des raisons
financières.

Un à deux ans après, l’assassin, aurait été retrouvé. Votre mère et votre beau frère auraient été
prévenus qu’ils ne devaient pas le reconnaître mais ils n’auraient pas écouté ces conseils. L’assassin
aurait donc été jugé et condamné à 13 ans de prison ferme. Ce jugement aurait été confirmé en appel.

D’après vous l’instigateur de l’assassinat de votre père serait l’oligarque [G. T.], pour qui votre père
aurait à l’époque importé des voitures.

En 2005, vous ne savez plus quand, une tentative d’assassinat de votre mère aurait eu lieu.

En 2006 ou 2007, alors que vous étiez avec votre grand-mère, vous auriez été menacée par une
personne armée. Votre grand-mère aurait eu une crise cardiaque et serait décédée aux urgences. Vous
n’auriez pas porté plainte à la police, par peur.
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Après cet évènement, vous et votre soeur auriez déménagé à Bagramian. Vous n’auriez plus eu de
nouvelles de votre mère. Vous auriez encore reçu des menaces téléphoniques.

En février 2008, vous auriez été approchée par un homme qui aurait eu l’intention de vous violer. Il
vous aurait poussée, vous seriez tombée et auriez été blessée au dessus de votre sourcil. Cependant,
il n’aurait pu arriver à ses fins car deux garçons de passage l’auraient fait fuir. Vous n’auriez pas vu de
médecin et n’auriez pas porté plainte.

Vous vous seriez mariée le 15 septembre 2009. Après votre mariage, votre soeur aurait rejoint son mari
en Fédération de Russie.

Pendant un stage que vous auriez effectué dans le cadre de vos études juridiques, vous seriez allée à
la prison de Sovetachen. Là, on vous aurait appris que l’assassin de votre père pourrait sortir dans les
2-3 ans pour bonne conduite grâce au versement d’une somme d’argent, alors que normalement sa
peine d’emprisonnement se terminait en 2013.

Deux à trois mois après votre mariage les ennuis auraient recommencé : votre mari aurait été battu un
midi. Vous l’auriez revu le visage déchiré, en sang. Ses agresseurs l’auraient appelé pour lui
déconseiller de porter plainte, en le menaçant. Il n’aurait pas vu de médecin. Après son agression votre
mari aurait arrêté de travailler, par peur.

Deux jour (sic) plus tard, vos agresseurs s’en seraient pris à votre beau père : ils auraient cassé sa
table de commerçant sur le marché et l’auraient menacé au cas où il portait plainte.

En cas de retour, outre la vengeance des hommes de [G. T.] vous craignez également la vengeance
d’[A.] l’assassin de votre père qui aurait dit qu’il vous égorgerait.

Vous auriez quitté votre pays le 24 décembre 2009, en bus. Vous seriez arrivés en Belgique le 28
décembre et y avez demandé l’asile ce jour là.

D’après les nouvelles que votre mari aurait eues de ses parents, après votre départ, vos agresseurs
auraient téléphoné et auraient demandé où vous étiez.

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que
vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel
de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est de constater que si le décès de votre père en date du 17 juin 2000 faisant suite aux blessures
par balles causées le 16 juin 2000 par l’assassin un certain [A. V.] est établi au vu des documents que
vous avez présentés, à savoir l’acte de décès de votre père et le jugement de la Cour d’Appel du 29
juin 2005 confirmant le jugement du Tribunal de 1ère Instance lequel condamnait [A. V.] à une peine
d’emprisonnement pour meurtre de votre père, aucune crainte fondée de persécution n’a pu être
considérée comme fondée dans votre chef, à l’heure actuelle, suite à cet assassinat, et ce pour les
raisons suivantes.

Premièrement, il y a lieu de relever que vous n’apportez aucun commencement de preuve des
problèmes que vous et votre famille auriez vécu (sic) personnellement suite à cet assassinat. Ainsi,
vous ne présentez aucune preuve de votre agression en février 2008, avançant que vous n’auriez pas
vu de médecin (p.5,CGRA), ce qui est pour le moins étonnant vu que vous disiez avoir une blessure
ouverte sur l’arcade sourcilière.

Vous ne présentez non plus aucune preuve du décès de votre grand-mère qui résulterait d’un infarctus
suite à une menace au couteau dont vous auriez été toutes deux victimes en 2006 ou 2007(p.5,CGRA).
Il en est de même de l’agression qu’aurait subie votre mari, fin 2009, vous n’en présentez aucune
preuve, avançant qu’il n’avait pas du voir de médecin (p.6,CGRA).

La charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour
déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196), vous êtes pourtant tenue de tout mettre en
oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir, ce que vous n’avez ici
nullement fait et ce sans justification raisonnable.

Or, si le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une
atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la
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preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient pas de rechercher lui-même les éléments susceptibles
de prouver la réalité des déclarations du demandeur d’asile.

Au vu de ce qui précède, les conditions prévues par l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 ne
sont pas remplies, ce qui empêche d’établir le bien fondé de votre crainte.

En l’absence de tout élément ou début de preuve, c’est sur base de vos seules déclarations qu’il
convient d’examiner la crédibilité de vos déclarations et le bien fondé des motifs de votre demande
d’asile.

Or, force est de constater que vos déclarations n’ont pas permis d’emporter la conviction du
Commissaire général aux réfugiés et apatrides.

En effet, force est de constater que les propos que vous tenez au sujet des problèmes qu’aurait connus
votre famille sont vagues et imprécis : ainsi, alors que vous expliquiez que votre père avait fait l’objet
d’une tentative d’assassinat en votre présence, vous ne pouvez pas situer celle-ci dans le temps
(p.4,CGRA). Concernant la tentative d’assassinat de votre mère, vous ne pouvez pas dire qui avait
tenté de l’assassiner ni situer ce problème dans le temps (p.4-5,CGRA). Il en est de même des
menaces que vous auriez reçues en compagnie de votre grand-mère, vous ne pouvez pas situer cet
évènement dans le temps (p.5,CGRA). Le caractère vague de ces propos portant sur des éléments
essentiels de votre récit empêche d’emporter notre conviction quant au caractère vécu de ces
problèmes.

En outre, des contradictions ont été relevées entre vos déclarations et celles de votre mari.

Ainsi, au sujet de l’agression de votre mari, vous avancez qu’il a été agressé en août ou septembre, à
midi, que vous l’aviez revu tout de suite après, qu’il avait le visage déchiré, perdu dans le sang et avait
été frappé sur le ventre (p.6). Votre mari, quant à lui dit qu’il a été agressé en octobre ou novembre, le
soir-la nuit étant déjà tombée et que l’agression n’était pas si grave, qu’il n’avait qu’un bleu ou une
petite égratignure, qu’il était possible qu’il ai (sic) un peu saigné et que sa lèvre soit un peu déchirée
mais rien de sérieux (p.7,CGRA). Confrontée à la contradiction, votre justification ne permet pas de
résorber la divergence, partant celle-ci est établie et dans la mesure où elle porte sur un élément
essentiel de votre demande elle est de nature à en entacher la crédibilité.

Aussi, alors que vous dites n’avoir plus vu votre mère depuis votre mariage et n’avoir plus eu de
contact avec elle depuis que vous êtes en Belgique (p.2,CGRA), votre mari quant à lui dit que depuis la
Belgique, vous aviez appelé votre mère et aviez appris qu’elle avait été suivie et avait du vendre la
maison et déménager (p.3,CGRA).

Cette divergence entache votre crédibilité générale vu qu’elle nous empêche d’établir les problèmes
qu’auraient connus votre mère suite à l’assassinat de votre père.

Enfin, force est de constater que le bien fondé de votre crainte actuelle en cas de retour n’a pu être
établi : en effet, vous avancez craindre la vengeance de l’assassin de votre père qui s’en prendrait à
vous à sa sortie de prison. Cependant, rien ne nous permet d’établir que vos autorités ne pourraient
vous apporter la protection adéquate vis-à-vis de cet homme. Au contraire, le fait que les autorités
arméniennes aient arrêté cet homme suite à l’assassinat de votre père et que ce dernier ait été
condamné par le Tribunal de Ière Instance à une peine d’emprisonnement correspondant au crime
commis, jugement qui avait été confirmé par la Cour d’appel compétente, comme l’établi (sic) le
document que vous avez joint à votre dossier, autorise à croire que vous avez eu accès à la protection
dispensée par un système judiciaire effectif au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 et
que rien n’empêche que vous y fassiez de nouveau appel si nécessaire.

La supposition, non étayée, que vous formulez : à savoir que l’assassinat de votre père avait été
commandité par un oligarque dénommé [T.] et que cet oligarque vous rechercherait actuellement en
Arménie, ne suffit pas à infirmer ce qui précède ni à établir une crainte actuelle en cas de retour dans
votre chef. En effet, vous ne présentez aucune information tangible à ce sujet et vos propos sont
vagues (p.3 ;7,CGRA).

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il apparaît que vous ne fournissez pas
d’éléments suffisamment probants pour permettre au Commissariat général de statuer favorablement
sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que
défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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Les autres documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre acte
de naissance et celui de votre époux, votre acte de mariage et le carnet militaire de votre époux, votre
carte sociale s’ils constituent un commencement de preuve de votre identité, ne permettent
aucunement de prouver les persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne sont nullement de
nature à infirmer les considérations précitées.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers ».

2. Les faits invoqués

En termes de requête, les parties requérantes réitèrent pour l’essentiel les faits tels qu’ils sont exposés

dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation « des articles 1 et 2 de la loi de

1991 relative à la motivation des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ».

3.2. Les parties requérantes contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions

attaquées au regard des circonstances de fait propres à l’espèce et des pièces du dossier.

Elles sollicitent du Conseil que celui-ci réforme les actes attaqués et, en conséquence, leur octroie le

statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Les éléments nouveaux

4.1. Par un courrier du 20 mai 2011, les parties requérantes ont transmis au Conseil deux nouvelles

pièces, à savoir un acte de décès ainsi qu’un contrat d’achat et de vente d’un bien immobilier daté du 23

novembre 2009. A l’audience, les parties requérantes ont déposé les originaux des pièces précitées

ainsi qu’un certificat médical du 9 mai 2011.

4.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi, le Conseil constate que ces pièces peuvent être prises en

compte dans le cadre des droits de la défense, dès lors qu’elles sont produites par les parties

requérantes pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elles formulent en termes de requête.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi

5.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’article 48/3 de la loi, il ressort des

développements du moyen et du dispositif de celle-ci que les parties requérantes demandent au Conseil

de leur reconnaître la qualité de réfugié au sens de cette disposition.

5.2. Le Conseil rappelle à cet effet que l’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé

comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par

l’article 1er de la Convention de Genève (...) ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que

le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.3. A la lecture des décisions attaquées, le Conseil observe que la partie défenderesse refuse de

reconnaître la qualité de réfugié aux parties requérantes en raison, d’une part, de l’absence de tout

élément de preuve des faits relatés et, d’autre part, du caractère vague, imprécis et contradictoire des

propos des parties requérantes, lequel ôte toute crédibilité au récit. La partie défenderesse relève

également que l’actualité de la crainte des parties requérantes n’est pas établie. En outre, la partie

défenderesse constate que les documents produits par les parties requérantes ne permettent

aucunement de rétablir la crédibilité de leur récit.
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5.4. En termes de requête, les parties requérantes s’attachent à réfuter point par point les différents

motifs des décisions attaquées. Le Conseil observe ainsi que les arguments des parties sont

essentiellement centrés sur la crédibilité du récit relaté par les parties requérantes à l’appui de leur

demande d’asile. La question à trancher porte donc sur l’établissement des faits.

5.5. Il y a lieu de rappeler, à titre liminaire, que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (cf. HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse, en

cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas

convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté et ne le contraint pas à démontrer que le

demandeur n’est pas un réfugié (cf. CCE, n° 13 415 du 30 juin 2008).

5.6. En l’occurrence, le Conseil observe que certains des motifs retenus par la partie défenderesse se

vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents, dès lors qu’ils portent sur des aspects

importants du récit des parties requérantes, à savoir l’agression dont aurait été victime le premier

requérant, les contacts de la deuxième requérante avec sa mère ainsi que le bien fondé et l’actualité de

leur crainte relativement à l’assassin du père de la requérante ou à M. [G. T.].

A la lecture du dossier, le Conseil constate également que le récit exposé par les parties requérantes

apparaît extrêmement confus.

Ainsi, le Conseil ne conteste pas que l’assassinat du père de la deuxième requérante et la culpabilité de

son assassin soient établis par le dépôt au dossier du jugement condamnant ce dernier à 13 ans de

prison. Cependant, la raison de cet assassinat reste totalement imprécise et confuse, malgré les

questions répétées de l’agent de la partie défenderesse à ce sujet, et alors qu’il s’agit là d’un élément

central du récit des parties requérantes, dès lors que le harcèlement dont elles auraient fait l’objet

découlerait directement de ce meurtre et de la condamnation qui en a suivi. Ainsi, le jugement précité

de la Cour d’appel arménienne du 29 juin 2005, figurant au dossier administratif, fait référence à

« l’agression faite en 1997 sur [la] maison » du père de la deuxième requérante. Le premier requérant

parle quant à lui d’une somme d’argent puis de l’incendie de ladite maison, tandis que la deuxième

requérante mentionne l’activité d’importation de voitures de son père et pense que M. [G. T.] serait

derrière tout cela, mais elle reconnaît elle-même qu’il s’agit là d’une simple supposition. Par contre, lors

de leurs auditions réalisées auprès de l’Office des étrangers, les parties requérantes ont toutes deux

indiqué que l’assassinat avait été commis par « des concurrents qui voulaient lui prendre son

business ». Le Conseil constate ainsi que les propos des parties requérantes sont restés imprécis et

contradictoires sur ce point central de leur récit.

Par ailleurs, le Conseil observe que les parties requérantes sont de la même manière restées très

vagues sur la question de savoir qui était à l’origine des menaces téléphoniques et des agressions

physiques dont elles auraient été les victimes durant plusieurs années. En effet, lors de son audition, le

premier requérant évoque des hommes du côté de l’assassin et précise qu’« ils sont tous des

oligarques», parle de « leurs employés », ou encore de « ces gens là », sans apporter aucune autre

précision. La deuxième requérante, qui pour sa part ferait pourtant l’objet d’un harcèlement depuis

pratiquement dix ans, évoque seulement « bcp de personnes haut placées », des oligarques,

notamment M. [G. T.], et cite que ce ne sont « pas les proches d’[A.] mais gens derrière lui »,

explications manifestement vagues et imprécises qui ne convainquent nullement le Conseil de la réalité

des événements relatés.

Le Conseil constate encore que les parties requérantes soutiennent que leurs plaintes successives

auprès de la police seraient restées sans suite et qu’il était inutile de faire appel aux autorités, dès lors

que les policiers « étaient qd même impliqués ». Force est cependant de constater que les parties

requérantes ne fournissent aucun élément concret ou aucun commencement de preuve de ce qu’ils

allèguent, et qu’il s’agit de pures supputations de leur part, au demeurant démenties par le jugement de

condamnation produit. En effet, l’assassin du père de la deuxième requérante ayant été condamné par

la justice arménienne, le Conseil n’aperçoit pas pourquoi désormais les autorités arméniennes

s’abstiendraient de protéger les parties requérantes après la sortie de prison de celui-ci.

S’agissant ensuite de l’agression dont la deuxième requérante aurait été victime, à la supposer établie,

le Conseil n’aperçoit pas, en tout état de cause, en quoi celle-ci peut affirmer que cet acte serait lié à
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l’assassinat de son père et aux menaces dont sa famille ferait l’objet, plutôt qu’à une circonstance

malheureuse. En effet, la deuxième requérante a déclaré que son agresseur l’avait poussée, qu’elle

était tombée et s’était cognée la tête, puis que deux garçons étaient arrivés et que l’homme s’était enfui.

A la question de savoir si cet homme lui avait parlé, la deuxième requérante a répondu « il faisait noir et

je passais ds lieu désert et je sentais être suivie il n’a rien dit et qd j’ai tourné la tête a tenu ma bouche

et fait tomber ». Interrogée sur le lien qui existerait dès lors entre cette agression et les problèmes de

son père, la deuxième requérante n’a pas fourni d’explications.

De plus, comme déjà constaté ci-dessus, la partie défenderesse a relevé à bon droit dans la décision

attaquée que diverses contradictions entachent les propos des parties requérantes. En effet, il ressort

de la lecture du dossier que les parties requérantes n’évaluent pas le moment de l’agression du premier

requérant ainsi que sa gravité de la même manière, de même que la deuxième requérante a déclaré ne

plus avoir de contact avec sa famille en Arménie, alors que le premier requérant a indiqué qu’« elle

parle avec ses parents ».

Le Conseil ajoute par ailleurs que le premier requérant a exposé que l’assassin de son beau-père

« possède bcp d’argent », alors que la deuxième requérante a décrit celui-ci d’une toute autre manière,

estimant qu’il « était très simple [et] vivait mal (…) » et que « les proches d’[A.] n’avaient pas assez

d’argent pour me faire du mal (…) ».

De même, le premier requérant a expliqué lors de son audition qu’on lui aurait fait perdre son boulot

(« ils ont fait en sorte que je ne puisse plus continuer mon buisness »), qu’on ne lui fournissait plus de

marchandises, alors que la deuxième requérante a rapporté pour sa part que son mari avait été licencié

après son agression car « c’était dangereux pr lui de travailler qqe part », et que lui et son ami, avec

lequel il avait fondé une petite affaire, « ont décidé qu’il pouvait laisser tomber ce travail car avaient

peur ».

Ces diverses contradictions empêchent également d’accorder foi au récit des parties requérantes.

A l’appui de leur recours, les parties requérantes ont déposé l’acte de décès de la grand-mère de la

deuxième requérante afin d’étayer leur récit, laquelle est décédée le 30 août 2007 d’un « infarctus aigu

du myocarde ». Cependant, ce document ne permet nullement d’établir un quelconque lien entre le

décès et les problèmes qu’auraient connus les parties requérantes, et ce d’autant plus que la grand-

mère était relativement âgée (elle est née en 1924) et que l’acte mentionne également comme cause du

décès « maladie chronique ischémique du cœur ».

Il en va de même s’agissant de l’acte de vente transmis au Conseil. Cette pièce n’atteste que de la

vente d’un immeuble par la deuxième requérante en date du 23 novembre 2009, mais elle ne permet

nullement d’établir les problèmes que les parties requérantes disent avoir rencontrés en Arménie.

En conclusion, le Conseil estime que ces différents motifs constituent un faisceau d’éléments

convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée,

empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par les parties requérantes et le bien-fondé de leur

crainte.

5.7. Les arguments avancés en termes de requête n’énervent en rien le constat qui précède. En effet,

les parties requérantes se bornent à réitérer les faits tels qu’allégués et à tenter d’apporter quelques

explications factuelles aux imprécisions et contradictions reprochées, mais elles n’apportent aucun

éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux, et ne

développent aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien

fondé des craintes alléguées ou le risque réel de subir des atteintes graves.

Les parties requérantes soutiennent notamment que leur crainte à l’égard de M. [G. T.] est établie dès

lors qu’il est « notoirement connu pour être le citoyen arménien le plus riche du pays et à la tête du

deuxième parti le plus important à l’Assemblée nationale arménienne ». Elles ajoutent que si des

preuves avaient pu établir un lien entre l’assassinat et cette personne, celles-ci « ont été détruites

compte-tenu de la position de [G. T.] en Arménie ».

Cependant, le Conseil constate que ces arguments relatifs à l’influence de M. [G. T.] en Arménie et à

son implication dans le meurtre du père de la deuxième requérante ne sont nullement étayés en termes

de requête et reposent sur les seules affirmations des parties requérantes. De plus, celles-ci

reconnaissent expressément en termes de requête qu’il « s’agit là des présomptions formulées par le

père de la requérante et qui ont conduit à son assassinat », de sorte que la partie défenderesse a pu, à

juste titre, conclure sur ce point que « vous ne présentez aucune information tangible à ce sujet et vos

propos sont vagues », et que le récit des parties requérantes ne peut être considéré comme crédible.
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Les parties requérantes avancent par ailleurs qu’il appartenait à la partie défenderesse « d’investiguer,

en questionnant plus adéquatement les requérants (…) les questions ont été posées de manière

intelligible, mais mal retranscrites (…) ».

Le Conseil rappelle à ce sujet que le rapport d’audition de la partie défenderesse n’étant pas un acte ou

un procès-verbal authentique, mais seulement un outil qui sert à rédiger la décision, les parties

requérantes sont libres de prouver que leurs propos n’ont pas été correctement reproduits, mais il ne

suffit pas d’affirmer simplement que c’est le cas. L’agent traitant n’a aucun intérêt personnel à ce que

les déclarations des demandeurs d’asile soient retranscrites de manière inexacte. Jusqu’à preuve du

contraire, le rapport d’audition, tel que résumé dans la décision contestée, est présumé correspondre à

ce que les demandeurs d’asile ont effectivement déclaré. Or, en l’espèce, les parties requérantes n’ont

pas fourni la preuve du contraire. Le Conseil ne peut donc se satisfaire d’une explication tirée d’un

problème de retranscription, compte tenu du nombre, de la nature et de l’importance des imprécisions et

contradictions relevées ci-dessus.

Enfin, s’agissant du certificat médical du 9 mai 2011 déposé lors de l’audience, le Conseil rappelle qu’il

ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique effectuée par un médecin, spécialiste

ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des

suppositions quant à leur origine. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue

ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces

séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2.468).

Ainsi, ce certificat, qui indique notamment que la deuxième requérante souffre de « dépression majeure

avec idées paranoïaques » et qu’elle est sous traitement, doit certes être lu comme attestant un lien

entre le traumatisme constaté et des événements vécus par la deuxième requérante; cependant, cette

attestation ne peut établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque la deuxième

requérante pour fonder sa demande d’asile mais que ses propos empêchent de tenir pour crédibles. En

tout état de cause, cette attestation ne permet pas, en l’occurrence, de rétablir la crédibilité gravement

défaillante des propos de la deuxième requérante concernant l’élément déclencheur du départ de son

pays comme relevé ci-dessus, à savoir les menaces et les agressions physiques dont elle aurait fait

l’objet.

5.8. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner plus avant les autres

motifs de la décision attaquée et les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

5.9. En conséquence, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou

qu’elles en restent éloignées par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, de la

Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi

6.1. En termes de requête, les parties requérantes sollicitent également l’octroi de la protection

subsidiaire, et avancent que la partie défenderesse n’a pas tenu compte « de leur situation individuelle

et de leur appartenance à un groupe à risque en raison de leur origine ethnique, ce qui viole l’obligation

de motivation. En effet, [elles] ont clairement expliqué les agressions physiques dont [elles] ont été

victimes ainsi que les membres de leur famille sans qu’[elles] puissent se prévaloir de la protection des

autorités arméniennes ».

6.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant

qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.3. Comme il a été exposé ci-dessus, le récit des parties requérantes n’a pas été considéré crédible.

Dès lors, il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine, les

parties requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

a) et b), de la loi, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

Il n’est par ailleurs nullement soutenu que la situation qui prévaut actuellement en Arménie puisse

s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens du § 2, c), de la

même disposition.

6.4. Il découle de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille onze par :

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK V. DELAHAUT


